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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. La Mauritanie est un pays à économie rurale prédominé par l'élevage, auquel se sont ajoutés depuis son indépendance, les secteurs minier et de la pêche et dans une moindre mesure l'industrie manufacturière.
 

2. La structure de la production en Mauritanie est restée relativement stable.  Les secteurs traditionnels continuent à dominer l'économie mauritanienne en termes de contribution au PIB et à l'emploi (graphique IV.1).  Le secteur agricole représente environ 18 pour cent du PIB (près de 14 pour cent revient à l'élevage seul) et occupe environ 60 pour cent de la population active.  L'agriculture continue à être le deuxième secteur contribuant au PIB après les services, néanmoins son importance a diminué depuis les années 1980, due principalement au déclin de l'élevage.  La contribution du secteur des services est passé de 42,2 pour cent du PIB en 1990 à 49,9 pour cent en 2001 (incluant les services non‑marchands fournis pas les administrations publiques, dont la part dans le PIB a diminué de 12,9 à 10,7 pour cent).

3. Les secteurs dominants en termes d'exportation et de contribution au budget de l'État sont les secteurs de la pêche et minier, qui à eux seuls représentent presque 100 pour cent des exportations et contribuent à environ 40 pour cent des recettes de l'État.  Par contre, leur contribution au PIB reste relativement faible (4,2 et 12,8 pour cent respectivement).  La pêche artisanale ne représentait que 1,2 pour cent du PIB en 2001. 
4. L'industrie manufacturière, constituée principalement par l'industrie agro-alimentaire et chimique, est relativement récente et contribue à environ 4,2 pour cent au PIB.  La quasi-totalité de la production est consommée localement. 

5. Dans le domaine agricole, après avoir suivi une politique d'autosuffisance, le gouvernement s'est engagé depuis les années 1990 à libéraliser le secteur: le monopole des importations de  l'entreprise d'État SONIMEX a été éliminé, les taxes à l'exportation et le quota d'importation liant les importations du riz à l'achat du riz local ont été supprimés et le crédit agricole, destiné dans le passé principalement à la production du riz, est dorénavant disponible pour d'autres cultures.  La priorité du gouvernement dans le secteur reste la sécurité alimentaire. 

6. Le secteur de la pêche a connu un libéralisation graduelle depuis 1994.  Les eaux côtières mauritaniennes étant considérées comme parmi les plus riches du monde, le secteur attire beaucoup de partenaires économiques étrangers.  Le développement du secteur fait néanmoins face à un certain nombre de contraintes, tels une exploitation trop intensive de certaines ressources ou le vieillissement de la flotte.  Pour améliorer la gestion du secteur, le gouvernement a adopté en 2000 un nouveau Code des pêches qui cherche à favoriser la pêche artisanale côtière, créatrice d'emploi et considérée plus respectueuse des ressources. 
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7. Le secteur minier est considéré comme le secteur offrant le plus grand potentiel à l'économie mauritanienne.  Le gouvernement a adopté en 1999 un nouveau Code minier pour offrir un cadre juridique et fiscal plus attrayant pour les investisseurs.  Il simplifie les procédures d'attribution des titres miniers et offre des exonérations de droits et taxes pendant la période de recherche et les cinq premières années d'exploitation.

8. Le gouvernement a également entamé, depuis le milieu des années 1990, la libéralisation du secteur des services, en particulier des services de transport aérien et de télécommunications, en les ouvrant aux investisseurs étrangers et en privatisant partiellement les entreprises d'État actives dans ces secteurs.

2) Agriculture 

i) Aperçu général

9. L'agriculture représente environ 18 pour cent du PIB et occupe près de 60 pour cent de la population active.
  L'élevage demeure l'activité dominante représentant, à lui seul, 14,1 pour cent du PIB en 2001.  L'activité agricole est principalement dédiée aux cultures vivrières et à l'élevage nomade de bovins et d'ovins.  Les principales cultures sont celles de dattes, millet, sorgho, riz paddy, maïs, légumes, et racines alimentaires.
  La quasi totalité de la production est consommé dans le pays.  La production locale ne couvrant qu'environ 40 pour cent des besoins alimentaires du pays, les importations et l'aide internationale en période de sécheresse sont un complément incontournable aux cultures locales.

10. Les principaux produits agricoles exportés, selon l'information disponible, sont le bétail, les cuirs et peaux, et la gomme arabique.  Les exportations de bétail sur pied sont difficiles à évaluer dues au manque de statistiques officielles.  Les autorités mauritaniennes estiment cependant à 30 000-70 000 têtes bovines et 300 000 ovins les exportations traditionnelles du bétail sur pied vers les marchés malien, sénégalais et marocain.
  Selon les statistiques les plus récentes (1997), la Banque centrale de Mauritanie a estimé que l'exportation de peaux et cuirs représentait une valeur de 51 millions d'UM.
  La production de gomme arabique reprend progressivement, après le déclin des années 1980
, grâce à de meilleures conditions climatiques et une participation accrue des villageois.
 Actuellement, selon les autorités, la production se situe entre 1 500 et 2 000 tonnes par an; les exportations directes et indirectes
 étaient estimées à 1 000 tonnes en 1997.
  La Mauritanie a aussi commencé à exporter des haricots verts, des gombos et des melons.

11. L'agriculture en Mauritanie est fortement dépendante des conditions climatiques.  Bien que le pays soit étendu, moins de 3 pour cent des terres (502 000 ha) sont arables, et seulement 1 pour cent reçoit de la pluie d'une façon satisfaisante pour permettre la production des cultures vivrières – principalement dans la vallée du fleuve Sénégal.  Le potentiel irrigable du pays est de 137 000 ha, dont seulement 33 600 sont actuellement aménagés et consacrés principalement à la production intensive du riz, le reste étant occupé par le maraîchage.
  Le pâturage occupe 10 pour cent du territoire.

12. Le sous-secteur de l'élevage a été fortement touché par des sécheresses répétées au cours des trente dernières années, en particulier celles de 1972 et de 1982-84.  Certains troupeaux n'ont pas encore été entièrement reconstitués:  par exemple, on comptait 1 394 000 bovins en 2001 contre 2 000 000 en 1969.  Cependant, en temps normal, la production de viande arrive à satisfaire la demande locale.

ii) Politique agricole

13. Jusqu'au début des années 1990, le gouvernement a poursuivi une politique d'autosuffisance alimentaire, dans le cadre de laquelle l'importation de produits de première nécessité était contrôlée par la SONIMEX.  Depuis 1989, dans le cadre du Programme d'ajustement du secteur agricole (PASA), le gouvernement a entamé la libéralisation du secteur et son désengagement progressif des activités productives.  Parmi les mesures mises en oeuvre figurent l'élimination progressive du monopole de l'entreprise commerciale d'État SONIMEX entre 1990 et 1993
;  l'abandon, en juin 1999, de l'ancien système de contingents qui liait l'importation de riz à l'achat de paddy local (encadré IV.1);  et la suppression des taxes à l'exportation (qui existaient dans la législation mais selon les autorités n'ont jamais été appliquées) sur les produits agricoles tels que les animaux vivants, la viande et les abats comestibles, certains produits laitiers, la gomme arabique, le sel, les peaux et les cuirs, prévue pour janvier 2000 (chapitre III 3) ii)).

14. Comme envisagé dans la Lettre de politique de développement de l'agriculture irriguée – Horizon 2010, et dans le cadre du Programme de développement intégré de l'agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM), le gouvernement a également poursuivi la baisse des tarifs douaniers, et a unifié les taux de la TVA à 14 pour cent;  les importations de certaines denrées alimentaires sont exonérées du paiement de la TVA.

15. L'un des points essentiels de la réforme a été le développement du crédit rural, indispensable pour compenser le manque d'autofinancement des agriculteurs.  Ceci a été concrétisé avec la mise sur pied, en 1992, de l'Union nationale des coopératives agricoles de crédit et d'épargne de Mauritanie (UNCACEM), supportée par le budget de l'État (section 6) ii)).  L'UNCACEM octroie des crédits aux agriculteurs (à l'exception des éleveurs) à des taux inférieurs à ceux pratiqués dans le marché.
  Jusqu’à récemment les crédits étaient strictement réservés à la production rizicole mais, depuis 1997, l'UNCACEM s'est engagée à diversifier les produits de crédit et à accorder des crédits à long terme.  Selon les autorités, l'objectif de diversification est largement entamé, par contre l'octroi des crédits à long terme n'a pas encore démarré.
  Dans le cadre générale du Programme de développement intégré de l'agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM) (voir ci-après), l'UNCACEM a adopté un programme de développement comprenant l'objectif d'autofinancement pour 2002.

	Encadré IV.1: La filière du riz en Mauritanie

	Le développement de la culture du riz et sa prédominance sur les autres activités rurales a été essentiellement dû aux efforts du gouvernement en matière d'aménagement hydro-agricole, de politique foncière et d'encadrement et de soutien de cette filière.

Jusqu'aux années 1990, le gouvernement a poursuivi une politique d'autosuffisance alimentaire, les importations des denrées de première nécessité, dont le riz, étaient contrôlées par la SONIMEX qui en détenait le monopole.  Le prix du riz était fixé.  Le gouvernement a mis en oeuvre, en 1989, le Programme d'ajustement du secteur agricole (PASA), qui a entamé une libéralisation du secteur et le désengagement du gouvernement des activités productives.  En conséquence, le monopole des importations du riz a été aboli et la collecte par les organismes publics a été libéralisée. Pour éviter une diminution des ventes du riz local, et sur initiative du gouvernement, les opérateurs du secteur ont constitué en 1993 un "pool des importateurs", dirigé par la SONIMEX, en vu d'assurer l'écoulement de riz local et de garantir un prix pour le paddy.  Dans ce système, la commercialisation du riz était caractérisée par la fixation du prix de paddy à un niveau élevé (quelle que soit la qualité du riz) et par le couplage des importations avec la commercialisation du riz local.  Les importateurs devaient, en contre partie de leurs importations, acheter une quantité équivalente de riz local.  Le coût financier de la commercialisation était prise en charge par l'État.

Pendant les années 1990, le gouvernement a maintenu les incitations à la production du riz.  En plus de la garantie d'écoulement que représentait le système du pool, la filière du riz a bénéficié des investissements du gouvernement et de la subvention au crédit de commercialisation du riz, ainsi que des subventions directes à la production du riz.  Le crédit agricole ciblait essentiellement le financement de la campagne du riz. 

Le système de protection à la frontière semble être également l'un des plus élevés de la région.  Il est composé en plus des droits de douane, de la taxe sur la valeur ajoutée, et de l'impôt minimum forfaitaire (IMF).  Ces deux dernières taxes ne semblent pas être appliquées au riz produit localement.  En 1998, le total des taxes appliquées au riz importé variait entre 48 pour cent et 53 pour cent en fonction des différentes qualités du riz.  En 1999, le total de ces taxes, a légèrement baissé pour se situer à 45 pour cent.

La production du riz a connu une croissance importante durant la deuxième moitié des années 1980.  Les superficies cultivées en riz sont passées de 6 600 ha au cours de la campagne 1986/87 à 21 790 ha en 1999/00.  Cependant malgré les efforts du gouvernement, les progrès sont restés limités, en particulier les rendements étaient restés faibles et parfois avaient enregistré même des diminutions.  Les superficies cultivées ont connu des fluctuations importantes.  La qualité du riz ne correspondait pas à la demande. 

Dans le cadre de la Lettre de politique de développement de l'agriculture irriguée (LPDAI), en 1999, le gouvernement a décidé de démanteler le pool.  L'importation du riz a été libéralisée et l'achat de la production locale n'est plus garantie.  Les prix ont été aussi libéralisés.  Au cours de la campagne 2000/01, un nouveau système de commercialisation du riz a été mis en place en remplacement du pool d'acheteurs.  La commercialisation du paddy est assurée par les usiniers et par les  groupements d'intérêt économiques (GIE).  Le financement est assuré par l'UNCACEM.  La SONIMEX achète le riz blanc auprès des opérateurs de la filière au prix du marché.

Pour pallier aux insuffisances et obstacles auxquels font face les producteurs, le gouvernement mauritanien propose de maintenir le financement de la collecte et de la transformation du paddy par l'UNCACEM, la consolidation des structures des GIE, et d'encourager l'amélioration des infrastructures de stockage et l'installation de nouvelles décortiqueuses industrielles.  Ce système est en place encore pour la campagne de 2001/02. 

	Sources:
Ministère des Affaires économiques et du Développement et PNUD (2001), Bilan économique et social 1990-
1998;  République islamique de Mauritanie (2001), Bilan des réformes macro-économiques et structurelles 
1998-2002et perspectives pour la période 2002-2004, document à présenter au quatrième Groupe consultatif 
pour la Mauritanie, Paris, 17-19 décembre;  Banque mondiale (2001b), Mauritanie – Cadre intégré, Tome II, 
chapitre 6.


16. Plusieurs projets sont en cours  pour favoriser le développement du secteur agricole, dont le  plus important est le PDIAIM, mis en oeuvre en 2000.  Ce programme a mis au point une stratégie sur 11 ans et vise, essentiellement, à accroître la valeur ajoutée dans le secteur agricole, et à augmenter l'emploi et les revenus des populations vivant dans la vallée du fleuve Sénégal.  Les principales mesures prévues sont la mise en place d'un cadre légal et institutionnel favorable, le développement des infrastructures de base, la diversification des productions et l'atténuation de l'impact sur l'environnement.  En particulier, le PDIAIM finance des opérations de réhabilitation, de vulgarisation et de crédit.  Il prévoit également, durant la deuxième phase du projet, l'élaboration d'un programme de reformes à l'appui des activités d'exportation, incluant, entre autres, l'introduction des labels de qualité, la facilitation du transport, la fourniture d'intrants, et des conseils techniques.

17. Dans le domaine de l'élevage, le cadre réglementaire
 qui régit actuellement l'exportation du bétail et de la viande est relativement ancien (datant des années 1960-1980) et nécessite une réadaptation à la situation sanitaire actuelle et aux accords internationaux en vigueur.

18. Le principal instrument de la politique commerciale à la frontière reste le tarif.  Le taux NPF moyen pour les produits agricoles (définition de l'OMC) est de 12 pour cent.  Au niveau des positions à deux chiffres du SH, les taux maximaux affectent surtout les importations de viande (chapitre 02), de légumes (chapitre 07), de fruits comestibles (chapitre 08), et de préparations de ces produits (chapitres 16 et 20, respectivement).  La Mauritanie applique aussi des droits saisonniers à un nombre réduit de produits agricoles (14 lignes);  le taux le plus élevé est appliqué pendant la période où la production locale est commercialisée.
  

iii) Nouvelles orientations de la politique agricole

19. Le gouvernement considère l'agriculture (y compris l'élevage) comme un secteur prioritaire pour favoriser la croissance économique et réduire la dépendance des importations.  Les quatre orientations retenues par le gouvernement dans sa Stratégie de développement du secteur rural à l'horizon 2010, présentée en 1998, étaient les suivantes:  garantir la sécurité alimentaire par le développement de la production nationale; améliorer les revenus des agriculteurs et développer l'emploi rural;  protéger et conserver les ressources naturelles;  et favoriser l'intégration de l'agriculture dans le marché national et international.

20. Les instruments choisis par le gouvernement dans la poursuite des objectifs fixés incluent la stimulation, libéralisation et rationalisation de la production agricole.
  Le gouvernement a également manifesté son intention de poursuivre son désengagement graduel et de céder toutes les activités de production et de commercialisation à des opérateurs privés.
  Ces reformes devraient s'accompagner du développement des infrastructures économiques et sociales, de l'information sur les marchés locaux et internationaux, et des politiques sectorielles, des prix et d'incitation.  Le gouvernement vise également à encourager les investissements privés et particulièrement, les investissements directs étrangers, dans les créneaux d'exportation de produits frais, et à moderniser les circuits de commercialisation et les systèmes de stockage. 
 

21. Pour encourager la production et les exportations agricoles, la stratégie du gouvernement est basée sur la promotion de la transformation artisanale et industrielle;  l'adoption de semences appropriées et le développement des techniques de conservation artisanale;  la promotion d'une industrie de conservation des produits locaux;  le support à l'exportation dans les créneaux ciblés (haricots verts extra fin, gombos, fruits et légumes exotiques);  la réduction des coûts de transport à travers la libéralisation du secteur et l'extension de l'infrastructure routière;  et l'exportation de produits frais par voie aérienne ou par utilisation des bateaux frigorifiques.
 

22. Cependant, la possibilité d'augmenter la production et les exportations se base avant tout sur l'exploitation des territoires arables non exploités et sur la production contre–saisonnière.  Le nombre de produits que la Mauritanie pourrait potentiellement exporter reste, néanmoins, très limité et la préoccupation principale du gouvernement reste la capacité de production à satisfaire la demande locale.

3) Pêche

i) Aperçu général

23. La pêche constitue l'un des secteurs essentiels de l'économie mauritanienne.  Environ 95 pour cent du produit de la pêche est exporté
;  41,5 pour cent des recettes en devises proviennent de ce secteur, ainsi que 25 pour cent des recettes de l'État.
  Selon les statistiques du ministère des Pêches et de l'Économie maritime (MPEM) pour 1999, la pêche induit 35 000 emplois, dont 3 500 dans la pêche industrielle, 14 000 emplois en mer pour la pêche artisanale et plus de 17 000 emplois à terre.
  Les principaux marchés d'exportation sont ceux du Japon et de l'Union européenne.  Les exportations des produits de la pêche se font dans sa quasi-totalité à partir du port de Nouadhibou, le seul port de pêche sur un littoral de plus de 700 km, situé à l'extrême nord de la côte et totalement enclavé.

24. Les eaux côtières mauritaniennes sont considérées comme parmi les plus riches au monde.  La zone économique exclusive (ZEE) s'étend sur un territoire de 230 000 km2.  Les réserves halieutiques maritimes de la Mauritanie (c'est à dire les stocks prélevables sans danger encouru pour la régénération du stock) sont estimées à 385 420 tonnes pour les espèces démersales, telles que céphalopodes (51 000 tonnes), crustacés (5 420 tonnes), poissons démersaux  (28 000 tonnes) et praires (301 000 tonnes).
  Les réserves des espèces pélagiques (sardinelles, chinchards, maquereaux, sabres) sont estimées à 1 350 000 tonnes. 

25. L'exploitation des ressources halieutiques en Mauritanie se fait principalement par deux types de flottilles: une flottille artisanale composée de plus de 2 500 pirogues (en 2000)
 et une flottille semi-industrielle et industrielle nationale et étrangère, composée essentiellement de chalutiers.  La flotte industrielle étrangère, qui représente environ 90 pour cent des captures réalisées dans la ZEE, opère sous le régime de licences dans le cadre d'accords de coopération, ou sous celui de conventions privées (affrètement).

26. Les captures totales de la pêche artisanale mauritanienne tournent autour de 20 000 tonnes.  Elles sont effectuées par les pêcheurs dont le nombre ne cesse de croître: il est passé de moins de 3 000 en 1991 à 14 000 fin 1999.
  La pêche industrielle est composée principalement de la pêche démersale et de la pêche pélagique.  Selon les données disponibles les plus récentes (2000), elle est pratiquée par une flotte de 390 navires, dont 180 navires mauritaniens (y compris les affrétés) et 210 navires étrangers.
  Le niveau de capture par la pêche industrielle est estimée à 600 000 tonnes par an.

27. Les espèces démersales sont exploitées par des chalutiers nationaux et des chalutiers affrétés ou sous licences.  En 1999, 159 navires ont pratiqué la pêche de fond, notamment aux céphalopodes; 110 de ces navires sont mauritaniens
, les 49 autres pêchaient dans le cadre des accords de la Mauritanie avec l'UE.
  La flotte industrielle mauritanienne est donc orientée principalement vers la pêche de céphalopodes, destinée presque en totalité au marché japonais.  Les captures de céphalopodes étaient de l'ordre de 27 000 tonnes, principalement de poulpes.

28. Ce sont principalement les navires étrangers (environ 80), quelques uns d'entre eux étant affrétés par des sociétés mauritaniennes, qui font de la pêche pélagique.  Malgré le manque de statistiques précises, on estime que leurs captures oscillent entre 336 000 tonnes (1995), 553 100 tonnes (1998) et 380 400 tonnes (1999).
  Les bateaux étrangers dominent aussi les autres pêches spécialisées, telles que la pêche de crevettes (40 crevettiers, dont quatre mauritaniens), de merlus (20 navires, dont six mauritaniens), et de thon (70 navires, tous étrangers).

29. À coté de la pêche maritime décrite ci-dessus il existe aussi la pêche continentale.  Elle est toutefois pratiquée de façon irrégulière et saisonnière sur le fleuve Sénégal, son affluent, le Gorgol, et sur les lacs environnants.  Les produits de la pêche continentale sont en général consommés localement.  Il n’existe pas de statistiques récentes sur ce type de pêche.  La FAO a estimé la production en 1978 à quelque 13 000 à 15 000 tonnes de poisson.
  Cependant, la production de la pêche continentale a chuté fortement due à une longue sécheresse sahélienne, et ne représentait plus qu'environ 3 000 tonnes en 1987.  L'amélioration de la pluviométrie s'est accompagnée d'une reprise de la production, estimée à environ 7 000 tonnes à la fin des années 1990.

ii) Politique d'exploitation des ressources halieutiques

30. L'évolution de la politique des pêches en Mauritanie a été permanente.  À ses débuts, dans les années 1970, la politique des pêches était plus protectionniste et cherchait avant tout à favoriser la création d'une flotille nationale de pêche industrielle, en passant des accords de pêche bilatéraux avec régime d'affrètement ou constitution de sociétés mixtes.  En 1982, le gouvernement a introduit  l'obligation de débarquement et de commercialisation à partir du port de Nouadhibou, et l'obligation pour tout équipage d'être composé pour moitié par des mauritaniens.  En 1984, la Société mauritanienne de commercialisation du poisson (SMCP) a été créée pour "renforcer la capacité de négociation" de la Mauritanie et assurer le rapatriement de devises.  Ce monopole, sur la totalité des exportations de céphalopodes, a duré jusqu’à la privatisation de la société en 1994.  Pendant les années 1980, l'État a investi des sommes importantes dans le but de constituer un armement mauritanien et construire des installations de froid et de stockage à terre.
 

31. La diminution des ressources, la mauvaise gestion du secteur, et d'autres difficultés rencontrées ont conduit le gouvernement à réorienter en 1994 sa politique des pêches.
  Les principaux axes étaient la protection des ressources, la rationalisation de l'effort de pêche, l'amélioration des performances du secteur, et la poursuite du désengagement de l'État des activités de production et de commercialisation.  Le nouveau Code des pêches 2000 continue à suivre ces principes et met l'accent sur le développement maîtrisé de la pêche commerciale, l'expansion de la pêche artisanale, et la réorganisation et modernisation de la flotte mauritanienne par l'acquisition de navires adaptés à une activité côtière, et  le développement des exportations de produits transformés.

32. Pour favoriser le développement de la pêche artisanale et côtière, le Code des pêches a introduit, en plus de la pêche industrielle et artisanale, la pêche côtière comme troisième catégorie de pêche commerciale.  Il la définit comme une pêche  "s’exerçant à l'aide de navires motorisés d'une longueur hors toute supérieure à douze mètres et inférieure ou égale à vingt quatre mètres, dépourvus de moyen de congélation, de chalut ou de drague" (article 13 para. 2).  D'après le gouvernement, cette pêche a l'avantage de pouvoir être plus facilement gérée et contrôlée que la pêche artisanale piroguière ou industrielle de haute mer.

a)
Législation

33. Le Code des pêches (Loi n° 2000-025 de janvier 2000) constitue la base réglementaire pour les activités de pêche.  Le secteur est administré par le ministère des Pêches et de l'Économie maritime (MPEM) responsable de "l'élaboration et la mise en œuvre de la politique gouvernementale dans les domaines des pêches continentales, maritimes, de la marine marchande et des transports maritimes".  En 1998, la Direction de la promotion des produits de pêche (DPPP) a été créée au sein du MPEM, ayant pour mission la valorisation de la pêche et la promotion des produits halieutiques nationaux à l'étranger et à l'intérieur du pays.
  Les institutions consultatives sur les politiques de gestions, telles que le Centre national de recherches océanographiques et des pêches (CNROP)
, la Délégation à la surveillance des pêches et au contrôle en mer (DSPCM), et la Société mauritanienne de commercialisation des pêches (SMCP)
, sont placées sous la tutelle du MPEM. 

34. Selon le Code des pêches, les ressources halieutiques des eaux mauritaniennes constituent un patrimoine national et par conséquent, le droit de pêche appartient à l'État (article 4).  Toute activité de pêche dans les eaux mauritaniennes, ainsi que l'acquisition ou l'affrètement de navires de pêche est soumise à l'obtention d'une autorisation préalable.  Les opérations de navires gigognes, d'appui logistique, de transbordement ou de collecte de produits sont également soumises à une autorisation spéciale du ministre des Pêches (article 29).  

35. Aucun navire mauritanien ou étranger ne peut s'adonner à l'activité de pêche sans une licence ou autorisation de pêche.  Les conditions d'octroi, de renouvellement, de suspension, de transfert et de retrait d'une licence sont précisées par le décret d'application.  Les licences sont émises pour une durée maximale d'un an.  Les navires de pêche étrangers peuvent être autorisés à pêcher dans les eaux mauritaniennes dans le cadre d'accords internationaux ou autres arrangements.  Le Code des pêches prévoit cependant une possibilité pour des navires étrangers, à titre exceptionnel, d'opérer dans les eaux mauritaniennes en l'absence d'accords ou autres arrangements.

36. Les navires de pêche sont astreints au débarquement de leurs produits et captures (c'est à dire la mise effective à terre de tous les produits pêchés en vue de leur stockage, traitement, transformation ou exportation) dans les ports de Mauritanie, sous réserve de dérogations accordées aux navires étrangers pour des raisons techniques, économiques ou de politique générale.  Aucune dérogation n'est accordée aux navires céphalopodiers ou aux navires destinés à la capture des espèces protégées par le plan d'aménagement et de gestion des pêcheries, sauf si un accord international en prévoit autrement (articles 17 et 18).  Les produits soumis à l'obligation de débarquement sont assujettis au paiement des droits et taxes institués par les textes en vigueur. 

b) Accords, conventions et joint-ventures

37. Le principal partenaire dans ce domaine est l'Union européenne, et la collaboration avec les pays de l'Europe de l'Est s'est également considérablement développée ces dernières années.  Parmi les accords bilatéraux signés avec différends pays figurent l'Accord de coopération en matière de pêches maritimes entre l'Union européenne et la Mauritanie, dont le protocole a été reconduit en juillet 2001 pour la période 2001-2006
, et les accords de pêche avec des pays tels le Japon, le Sénégal, et la Russie.
  La Mauritanie a aussi conclu des accords de coopération en matière de pêches maritimes avec l'Algérie, le Maroc, et la Tunisie. 

38. Le gouvernement encourage également la création de joint-ventures avec des entreprises étrangères techniquement avancées pour augmenter la valeur ajoutée et créer des emplois.
  Un certain nombre de joint-ventures ont déjà été crées.  La transformation et la valorisation des produits de la pêche restent néanmoins à un niveau peu élevé.  Il n'existe que quelques usines de transformation en fonctionnement.

c) La commercialisation des produits de la pêche

39. Depuis la privatisation de la SMCP en 1994
, son monopole s'applique à la commercialisation sur les marchés d'exportation des produits halieutiques soumis à l'obligation de débarquement (poissons démersaux, céphalopodes et crustacés)
, qui représentent environ 56 pour cent des exportations totales de poisson (1999).
  Les prix pour ces produits sont négociés par la SMCP; le producteur obtient le prix d'exportation déduction faite des charges effectives de manutention et d'entreposage, et d'une commission de commercialisation de 2,9 pour cent de la valeur.  L'exportation des autres produits de la pêche est libre. 

40. En 1996, dans le cadre de l'Accord bilatéral sur les pêches entre la Mauritanie et l'Union européenne, l'exportation de poissons était prohibée par l'UE en raison de la non-conformité des produits mauritaniens avec les normes sanitaires internationales.  Il paraît néanmoins que la Mauritanie a réussi à régler ces problèmes vu qu'elle a été inscrite par l'UE sur la Liste I des pays et territoires en provenance desquels l'importation des produits de la pêche, destinés à l'alimentation humaine, est autorisée.
 

41. En plus de l'exigence pour un pays de figurer sur la Liste I ou II, l'UE demande que les entreprises du pays en question désirant exporter vers l'UE figurent sur la "liste des établissements autorisés".  Dans le cas de la Mauritanie, ceci signifie que ses entreprises doivent être accréditées par le ministère des Pêches et de l'Économie maritime, comme satisfaisant aux conditions d'hygiène énoncées par l'UE.  À ce jour, 63 entreprises ont été accréditées et ont ainsi été autorisées à exporter des produits de la pêche vers les marchés de l'UE.  

42. Pour faire face aux exigences de qualité sur les marchés d'exportation, les autorités mauritaniennes soulignent la nécessité de la normalisation, de la labelisation, de l'éco-labelisation, du contrôle de la qualité, et  de la certification.  C’est dans cette optique qu’un Centre de promotion des produits de pêche (CPPPM) est en cours de constitution.

43. La Mauritanie, en tant que PMA, bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés des pays développés sous les différents régimes de système généralisé de préférences (SGP).  Dans le domaine de la pêche, le plus important est celui de l'accès à taux zéro au marché japonais pour les exportations de poulpes.

44. Le niveau des droits de douane et autres taxes qui s'appliquent à l'importation en Mauritanie des poissons et des produits à base de poisson est relativement élevé.  Ces produits sont soumis au taux de droit maximal de 20 pour cent, auquel s'ajoute la taxe statistique de 3 pour cent.  Ils sont également soumis à la TVA de 14 pour cent et à l'impôt minimum forfaitaire (IMF) de 4 pour cent.
  Ceci ne semble, cependant, pas être à des fins de protection de l'industrie locale. 

45. Entre 1995 et 1997, la taxe à l'exportation (droit de sortie) sur la quasi-totalité des produits halieutiques et l'IMF
 ont été remplacés par un droit d'accès appliqué à la pêche de fond et un droit territorial appliqué à la pêche artisanale pour la quasi-totalité des produits de la pêche.
  Comme le droit territorial n'a pas pu être appliqué dans la pratique les autorités prélèvent , pour compenser, une taxe de 8 pour cent sur les produits frais d'origine artisanale au moment de l'exportation.  Les produits de la pêche pélagique sont soumis à une taxe à l'exportation qui varie entre 2 et 11 pour cent selon l'espèce. 

4) Mines

i) Aperçu général

46. Le secteur minier contribue à près de 13 pour cent à la formation de PIB mauritanien, et est considéré comme le plus grand employeur dans le pays, juste après l'administration publique (il emploi à peu près 5 pour cent de la population active).
  Les exportations des produits miniers représentent près de 60 pour cent des exportations totales mauritaniennes.

47. La principale richesse minérale de la Mauritanie est le fer, qui procure la quasi-totalité des recettes à l'exportation du secteur. Les ressources en fer mauritaniennes sont estimées à six milliards de tonnes et sont considérées comme les plus grandes ressources au niveau mondial.
  La Mauritanie est le 13e producteur mondial de fer
 avec sa production annuelle variant entre 10 400 et 11 700 tonnes, dont la quasi-totalité est exportée.
  La seule entreprise exploitant cette ressource est la Société nationale industrielle et minière (SNIM), principale entité industrielle du pays (encadré IV.2).  Cette société est contrôlée à 78 pour cent par l'État. 

48. Outre le fer, la Mauritanie possède également, selon les experts, d'autres richesses encore inexploitées, telles que l'or, les diamants, le cuivre, le cobalt, le soufre, le gypse, l'uranium,  l'aluminium ou encore les phosphates.
  En 1998, une première entreprise mauritanienne a obtenu une licence pour exploiter le phosphate en coopération avec des entreprises étrangères.  La prospection du pétrole est en cours. 
 

49. Le secteur minier est considéré comme offrant un grand potentiel à l'économie mauritanienne et aux entreprises étrangères, particulièrement à celles fournissant de l'équipement minier, l'appareillage et des services.  Depuis quelques années, la Mauritanie a vu se développer une activité intense d'exploration, dominée par des sociétés étrangères et axée principalement sur le pétrole, l'or et le diamant.  En 1999 et 2000, le gouvernement mauritanien a signé et/ou renouvelé plusieurs contrats de recherche avec diverses entreprises étrangères.  Ces compagnies ont toutes confirmé la présence de ressources en or, diamants, phosphates, aluminium et cuivre.
  En 1999, Rex Diamond Mining Corporation a découvert les premiers gisements "commercialement rentables"  de diamants et d'or au nord de la Mauritanie.

ii) Politique minière

50. Le ministère des Mines élabore la politique de développement minier et assure le suivi et le contrôle de l'application de la réglementation minière.  Pour faciliter son travail, il dispose de deux grands services: la Direction des mines et de la géologie et l'Office mauritanien de recherche géologique (OMGR).

51. La nouvelle politique minière, plus axée sur les investissements étrangers a été adoptée par le gouvernement en 1997.  En 1999, le gouvernement a établi, avec l'assistance de la Banque mondiale, le Projet de renforcement institutionnel du secteur minier (PRISM) ayant comme objectif principal, l'amélioration de la capacité et de la compétitivité de la Mauritanie pour attirer des investissements privés afin de développer le secteur minier.  En même temps, la Mauritanie a aussi entamé la réforme de la législation minière en vigueur, en adoptant en 1999 le nouveau Code minier, désigné à stimuler et encourager les investissements dans la recherche et la production minérale.
  

52. Le nouveau cadre juridique général est constitué par la Loi n° 99/013 du 23 juin 1999  portant le nouveau Code minier, le Décret n° 99.160 du 22 décembre 1999 définissant les conditions et modalités d'application du Code minier en matière d'autorisations de reconnaissance et de titres miniers, et le Décret n° 139 du 1er novembre 2000 définissant les conditions et modalités d'application en matière de polices des mines.  Le gouvernement a mis sur pied, au sein du ministère des Mines, une unité  administrative – l'Unité du cadastre minier – qui s'occupe de l'administration des titres miniers et qui est le seul interlocuteur pour les investisseurs avec le but de faciliter leur activité dans le pays. 

53. D'après les autorités, le nouveau Code minier offre un cadre juridique et fiscal plus attrayant pour les investisseurs.  Il simplifie les procédures d'attribution des titres miniers, exonère des droits et taxes tous les produits pendant la recherche et pendant les cinq premières années d'exploitation et garantit la stabilité du régime fiscal.

54. Les minéraux des sept groupes: fer et minéraux apparents (groupe I), autres métaux et terres rares (groupe II), charbon et autres combustibles fossiles (groupe III), uranium et autres éléments radioactifs (groupe IV),  les minéraux industriels (groupe V), pierres précieuses autres que les diamants (groupe VI) et les diamants (groupe VII) sont soumis au régime des mines, et sont considérés comme appartenant à l'État (c'est à dire une propriété distincte de la propriété du sol).  Le reste est considéré comme appartenant à la catégorie des gîtes soumis au régime des carrières, et par conséquent aux conditions de la propriété du sol.  

	Encadré IV.2: Société nationale industrielle et minière (SNIM)

	La SNIM, la plus grande entreprise minière exploitant le minerai de fer et la principale entité industrielle de la Mauritanie, est opérationnelle depuis 1963.  Elle emploie près de 6 000 personnes, possède 700 km du chemin de fer et un port minéralier propre.  Elle est contrôlée à 78 pour cent par l'État et exporte la quasi-totalité des produits miniers.

En plus, elle dispose aussi d'une forte infrastructure sociale et industrielle propre: deux cités de 2 100 et 1 500 logements, Zouérate et Cansado créées pour les salariés et leur famille, avec tous les équipements sociaux nécessaires.  L'alimentation en eau et en électricité est également gérée par la SNIM.  Deux centrales électriques à Zouérate et une à Nouadhibou produisent près de 220 millions de kWh/an et couvrent les besoins industriels comme ceux des habitants.  

SNIM en quelques chiffres

· Part du PIB : environ 13 pour cent (1999).

Contribution au budget de l'État : 7,6 milliards d'UM,  soit 14 pour cent des recettes budgétaires. 

Part dans les exportations du pays: 58,5 pour cent (1999).

Chiffre d'affaires, résultat net et cash flow net en 2000: 44,4 milliards d'UM, 4,5 milliards d'UM, et 
11,8 milliards respectivement.

Production annuelle: près de 11 000 tonnes par an en moyenne.  Le tonnage est intégralement vendu à 
l'exportation, principalement en Europe.

Régime douanier, d'imposition et de changes

La SNIM bénéficie d'un régime d'imposition spécifique.  La société est exonérée de toutes les taxes internes (à l'exception de la TVA), ainsi que des droits de douane sur les importations, mais doit acquitter à la place une "redevance annuelle unique" égale à 9 pour cent (10 pour cent avant 2001) du chiffre d'affaires (f.a.b.) réalisé à l'exportation du minerai de fer.  Jusqu'à récemment, elle était aussi exonérée du paiement de la TVA, mais depuis la Loi de finances de 2001, la société est assujettie au régime de droit commun sur la TVA (maintenant 14 pour cent) et ne bénéficie de l'exonération que pour les biens d'équipement utilisés exclusivement dans ses activités minières.  Par conséquent, la société est, dorénavant, tenue de payer la TVA aussi sur le gasoil, largement utilisé dans ses opérations.  Afin que ceci ne nuise à la compétitivité internationale de la SNIM et ne compromette pas les projets de privatisation de la société, le gouvernement a ramené de 10 à 9 pour cent sa redevance annuelle unique en 2001.

Au début de l'an 2000, l'obligation de cession applicable aux recettes d'exportations rapatriées par la SNIM a été ramenée à 40 pour cent, et a été graduellement réduite jusqu'à son élimination en juin 2001 (30 pour cent en juin 2000, 20 pour cent en décembre 2000, et 0 pour cent en juin 2001).

Projets de diversification

La SNIM est en train d'étudier plusieurs projets de diversification.  Des travaux de recherches sont entrepris conformément aux divers permis de recherches attribués à la SNIM par l'État mauritanien, tels que les permis pour l'or et les métaux de base;  le diamant et minéraux connexes;  les pierres ornementales et les matériaux de construction;  le fer, les métaux de base et les terres rares.  Des rapports de faisabilité concernant la production de gypse et de sel gemme et solaire sont également élaborés. 

Le groupe SNIM

Depuis un certain temps, la SNIM mène une politique de "filialisation" de ses activités annexes, distinctes de son activité de l'exploitation du minerai de fer, en plus des participations dans des sociétés mauritaniennes existantes.  Le groupe SNIM se compose des filiales suivantes:  ATTM S.A. – Société d'assainissement, de travaux, de transport et de maintenance (100 pour cent);  SOMASERT S.A. –  Société mauritanienne de services et de tourisme (100 pour cent);  COMECA S.A. – Construction mécanique de l'Atlantique (92,5 pour cent);  SAMMA S.A. – Société d'acconnage et de manutention en Mauritanie (52,5 pour cent);  SAFA S.A. – Société arabe de fer et d'acier en Mauritanie (75 pour cent);  SAMIA S.A. – Société arabe des industries métallurgiques (50 pour cent);  et GMM S.A. – Granits et marbres de Mauritanie (62,8 pour cent).

	Source:
Société nationale industrielle et minière, information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: 
http://www.snim.fr;  et FMI (2000b), "Mauritania: Statistical Appendix", Staff Country Report N°00/90, 
août [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.imf.org.


55. Quatre types de permis et des zones promotionnelles ont été établis, couvrant tout aussi bien les besoins des petites exploitations que des compagnies d'exploration.  L'autorisation de reconnaissance est valable pour une période de six mois, renouvelable une seule fois pour la même durée.  La demande d'autorisation doit être déposée à l'Unité du cadastre minier.  L'autorisation est accordée par le ministre des Mines.  La réponse du ministre doit intervenir dans un délai d'un mois à partir de la réception de la demande.  Toute personne physique peut se livrer aux activités de reconnaissance (terrestres ou aériennes), en dehors des zones promotionnelles ou des zones réservées, et à l'exclusion des périmètres miniers existants.  Les travaux de reconnaissance ne confèrent aucun droit exclusif à celui qui les a réalisés. 

56. Le permis de recherche confère, dans les limites de son périmètre et indéfiniment en profondeur, le droit exclusif de prospection et de recherche des substances dans un périmètre maximal de 1 500 km2 pour tous les minéraux, et de 10 000 km2 pour les diamants.  Le nombre maximal de permis qu'une personne physique ou morale peut détenir est de 20 pour tous les minéraux, et de 10 pour les diamants.  Le permis de recherche est attribué par le Conseil des ministres, et il est accordé au premier demandeur, pour autant qu'il possède les capacités techniques et financières nécessaires.  Il peut être obtenu en 15 jours à condition que les exigences financières et techniques soient satisfaites.  La durée du permis est de trois ans, renouvelable deux fois pour la même durée. 

57. Le permis d'exploitation est uniquement attribué à une société de droit mauritanien, créée par le titulaire d'un permis de recherche.  Le permis d'exploitation est attribué pour une période de 30 ans, et peut être renouvelée plusieurs fois pour des périodes de 10 ans.  Il confère à son titulaire le droit exclusif de prospection, de recherche et d'exploitation, et le droits de procéder à toute opération de concentration, d'enrichissement et de commercialisation. 

58. Le permis de petite exploitation minière confère à son titulaire le droit exclusif de prospection, de recherche, d'exploitation et de disposition des produits extraits, dans le périmètre maximal de 2 km2 et jusqu'à une profondeur de 150 mètres.
  Le permis est attribué par le ministre des Mines dans un délai d'un mois à la première personne physique ou morale qui en fait la demande.  Le permis de petite exploitation est attribué pour une durée de trois ans et peut être renouvelé trois fois, chaque fois pour trois ans.

59. Les zones promotionnelles, créées par arrêté du ministre des Mines, sont d'une superficie  maximale de 5 000 km2  et ne peuvent durer que deux ans au maximum.  Leur but est de permettre au gouvernement d'entreprendre des travaux de reconnaissance et de recherche afin de promouvoir le développement du secteur.  Après la publication des données et des résultats des travaux, des permis de recherche sont attribués aux investisseurs avec la seule différence que ces permis sont mis en concurrence  au lieu d'être attribués au premier demandeur.

60. La fiscalité s'appliquant aux différents types de permis est décrite dans le tableau IV.1.  Seule l'autorisation de reconnaissance n'est soumise à aucun droit ou taxe.

61. Le ministère des Mines supervise aussi l'activité de cinq entreprises publiques: la Société nationale industrielle et minière (SNIM), la Société arabe des industries métallurgiques (SAMIA), la Société arabe des mines de l'Inchiri (SAMIN), Guelb Moghrein Cie (GEMAK), qui sont en charge de l'exploitation de fer, de gypse et plâtre, de cuivre, d'or et cobalt respectivement, et la Société arabe du fer et de l'acier (SAFA) en charge de la transformation du fer.

Tableau IV.1

Fiscalité s'appliquant aux différents types de permis miniers

	Type d'imposition
	Description

	Taxe rémunératoire (article 86)
	Aux délivrance, renouvellement et transfert du permis de recherche: 400 000 UM (1 800 dollars EU)

	
	Aux délivrance, renouvellement, transfert et apport en société du permis d'exploitation: 2 500 000 UM (11 300 dollars EU)

	
	Aux délivrance et renouvellement du permis de petite exploitation minière: 1 000 000 d'UM (4 500 dollars EU) 

	
	À la déclaration d'exploitation d'une carrière à grande échelle: 1 500 000 d'UM

	Redevance superficiaire annuelle (article 87)
	Permis de recherche:
– 1ère période de validité: 250 UM/km2 (1,10 dollar EU/km2)
– 2ème période de validité: 500 UM/km2 (2,20 dollars EU/km2)
– 3ème période de validité: 1 000 UM/km2 (4,40 dollars EU/km2)

	
	Permis d'exploitation: 25 000 UM/km2 (110 dollars EU/km2)

	Impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC) des exploitations minières (article 90)
	Taux de 30%

	
	Permis d'exploitation:
– exonération pendant trois ans à compter du premier exercice financier

	Redevance minière (article 88)
	Permis d'exploitation:
– la redevance est calculée sur le prix de vente du produit résultant du dernier stade de transformation du minerai en Mauritanie;
– elle est à payer sur toutes les ventes réalisées à compter du début de la commercialisation du produit

	
	Son taux est fixé comme suit:
– pour les groupes VI et VII: de 3 à 7 pour cent;
– pour l'or et les substances des groupes III et V, en dehors des roches industrielles ou ornementales: 3 pour cent;
– pour les substances des groupes  I, II (autres que l'or) et IV: de 1,5 à 2,5 pour cent;
– pour les roches industrielles ou ornementales: de 1 à 1,5 pour cent;
– pour les carrières: 0 pour cent

	
	Elle est déductible du résultat imposable dans la limite maximale de l'équivalent de 7 pour cent du chiffre d'affaires réalisé pour le même exercice (article 89)

	Impôts sur les dividendes (article 91)
	Dividendes réinvestis:
– permis de recherche: exonération
– permis d'exploitation: exonération

	
	Dividendes exportés:
– permis de recherche: retenue de 16 pour cent
– permis d'exploitation: retenue de 16 pour cent

	Droits de douane, droits fiscaux à l'importation, taxes et redevances (article 85)
	Matériels, matériaux, fournitures et produits de toutes sortes (y compris les carburants) destinés à: 

	
	– la recherche:

	
	exonération complète ou,
régime d'admission temporaire exceptionnelle

	
	– l'exploitation:

	
	exonération complète pendant les cinq premières années d'exploitation;
à la fin de cette période, taux unique de 5 pour cent applicable pour tous les biens et produits importés, à l'exception des carburants, lubrifiants et pièces de rechange


Source:
Loi 99/013 portant le Code minier.

62. Le secteur des hydrocarbures est régi par le Code pétrolier de 1988.  Selon les autorités, une nouvelle législation pour les hydrocarbures a été préparée et devrait être promulguée en 2002.

63. La seule mesure de politique commerciale appliquée par la Mauritanie aux importations des produits miniers est un droit tarifaire de 5,9 pour cent en moyenne, avec le maximum de 20 pour cent pour les importations du gaz de pétrole et d'autres hydrocarbures gazeux, des pierres précieuses (autres que les diamants) et semi-précieuses.  À ce droit tarifaire s'ajoutent la taxe statistique de 3 pour cent, la TVA de 14 pour cent et l'IMF de 4 pour cent. 
 

5) Secteur Manufacturier

i) Aperçu général

64. Le secteur manufacturier mauritanien est peu développé.  En excluant la transformation des produits halieutiques, le secteur contribue pour environ 4,2 pour cent au PIB (8,4 pour cent en incluant la transformation des produits halieutiques) (graphique IV.1).  La quasi-totalité de la production manufacturière est consommée localement.

65. Le secteur manufacturier est un secteur relativement nouveau, qui s’est constitué seulement à partir des années 1960, en traversant plusieurs phases.  Jusqu'à 1979, l'État intervenait beaucoup dans les activités du secteur et mettait en marche des projets requérant des investissements importants.  Ces projets (parmi lesquels l'usine de sucre, la raffinerie de pétrole, et le dessalage de l'eau de mer) ont pratiquement tous échoué.  Pour remédier à cette situation, un nouveau Code des investissements a été promulgué en 1979 pour encourager les investissements privés.  Ce code offrait de nombreuses exonérations fiscales et douanières, une protection tarifaire et non tarifaire et des financements abondants.  D'après des observateurs, dès qu’une entreprise était implantée, les importations se trouvaient bloquées.  Cette politique a eu pour résultat la création d'un certain nombre d'entreprises mauritaniennes dont l'activité était destinée principalement à substituer les importations.
  Le Code de 1979 a été modifié en 1989 et en 2002 (chapitre II 4)), les prix et les procédures de commerce ont été libéralisés, permettant ainsi quelques améliorations dans le secteur. 

66. Malgré les efforts entrepris, le secteur reste peu développé dû à divers facteurs tels que l'étroitesse du marché domestique, mais aussi le manque de main d'oeuvre qualifiée, le coût élevé des services de base, et le crédit onéreux et mal adapté.
  Il reste concentré dans les deux principales villes du pays: Nouakchott et Nouadhibou.  Les activités manufacturières sont dominées par le secteur agro-alimentaire et l'industrie chimique.
  Le reste des activités manufacturières concernent principalement la production des matériaux de construction, des constructions métalliques, du papier et des matériaux d'emballage.

67. Le secteur reste fortement tributaire des intrants importés et dominé par six entreprises qui contribuent, à elles seules, à plus de la moitié des investissements dans le secteur.  Néanmoins, on observe actuellement une émergence d'un grand nombre de petites sociétés dans le secteur informel (boulangerie, confection, atelier de maintenance, petite métallurgie, menuiserie, et maroquinerie).

ii) Politique sectorielle 

a) Cadre juridique.

68. Le cadre juridique régissant les activités industrielles en Mauritanie est contenu dans le Code des investissements et les codes régissant certaines activités spécifiques (chapitre II 4) ii)).  Tout exercice d'une activité industrielle nécessite une déclaration préalable, dont la demande doit être adressée au Guichet unique. 

b) Politique commerciale et des investissements

69. Le secteur manufacturier, en tant qu'un des secteurs prioritaires du Code des investissements de 1989, a pu bénéficier des avantages fiscaux et douaniers du code sous deux régimes:  celui des entreprises prioritaires, et celui de la convention d'établissement, ce qui a permis une augmentation du nombre d'entreprises créées.  Il peut dorénavant bénéficier des incitations financières établies sous le nouveau Code des investissements 2002 sous la forme des points francs (chapitre II  4) ii)).

70. Le gouvernement ne semble pas avoir de stratégie spécifique de développement de l'industrie manufacturière.
  Les seules incitations aux exportations sont accordées sous le cadre général du Code des investissements.  Le droit tarifaire moyen appliqué aux importations des produits manufacturiers est d'environ 11 pour cent.  À ceci s'ajoutent la taxe statistique de 3 pour cent, la TVA de 14 pour cent et l'IMF de 4 pour cent.
  Pour la grande majorité des groupes de  produits les taux appliqués augmentent progressivement avec le degré de transformation des produits.  Ceci est particulièrement visible dans le cas des textiles et habillements, du bois et de la fabrication des meubles, du papier et de l'imprimerie, des produits chimiques, et des produits métallurgiques de base (graphique IV.2).  Cette progressivité des taux indique que la protection effective qui est accordée aux producteurs des biens finis est supérieure à celle indiquée par les taux nominaux.  Pour deux groupes de produits (agro-alimentaires, boissons et tabacs; et produits minéraux non-métalliques) le taux moyen appliqué sur l'importation des produits primaires est supérieur aux taux appliqués aux produits semi-transformés et transformés.

6) services

i) Aperçu général

71. En Mauritanie, le secteur des services représente environ 50 pour cent du PIB (graphique IV.1).  Les principales branches du secteur des services en termes de contribution au PIB sont les commerces, hôtels et restaurants, et les transports et télécommunications. 

72. Dans les années 1990, la Mauritanie s'est engagée sur la voie des réformes de la politique économique touchant les services en privatisant le secteur et en ouvrant son marché aux fournisseurs étrangers.  Cependant, les forces du marché compétitif semblent ne pas encore fonctionner et les investissements dans le secteur paraissent être modestes; ceci est partiellement dû aux restrictions réglementaires restantes. 

73. Pendant le Cycle d'Uruguay, la Mauritanie a présenté une liste d'engagements pour les  services.  Sa liste ne comprend pas de limitations horizontales, ni d'exemptions de l'obligation du traitement NPF.  Elle n'a pris d'engagements spécifiques que dans le secteur du tourisme (section 6) v) ci-après).  La Mauritanie n'a participé ni aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base ni aux négociations sur les services financiers.
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ii) Services financiers

a) Aperçu général 

74. Les activités bancaires en Mauritanie ont été entièrement reformées.  Pour surmonter les difficultés rencontrées par le secteur bancaire au milieu des années 1980, dues au volume important du portefeuille à haut risque, à l'insuffisance des réserves et à la charge des engagements extérieurs, le gouvernement a entamé une première phase de restructuration (1988-1990) du secteur  dans le cadre du PASEP (Programme d'ajustement du secteur des entreprises publiques), financé par la Banque mondiale,  avec l'objectif de libéraliser et privatiser progressivement le secteur.  Deux fusions ont eu lieu, et la Banque arabe africaine en Mauritanie, devenue la BMCI (Banque mauritanienne pour le commerce international) a été privatisée.
  De plus, une recapitalisation de toutes les banques à insuffisance de fonds propres a été entamée.  Une deuxième phase des réformes, qui a débuté en 1992, s'est traduite par le désengagement de l'État du secteur bancaire – toutes les banques, sauf la Chinguitty Bank, ont été privatisées et certaines (comme l'UBD) liquidées.  Selon les autorités, la phase actuelle vise à consolider la restructuration, à améliorer la qualité des services et à renforcer la crédibilité du système de crédit.

75. Le système bancaire mauritanien se compose actuellement de la Banque centrale de Mauritanie (BCM), de sept banques commerciales, dites "primaires", de deux établissements financiers de leasing, et d'organismes spécialisés dans le financement des micro/petites entreprises.
  Ces derniers sont regroupés au sein de l'APROMI (l'Association des professionnels et opérateurs de micro-finance).  Selon les autorités, l'ensemble des établissements mauritaniens affichaient à la fin de 1999 un bilan cumulé de 62 milliards d'UM (environ 282 millions de dollars EU).

b) Banques commerciales

76. Les activités bancaires et de crédit en Mauritanie sont régies par la Loi bancaire du 17 juillet 1995 et la Loi sur le régime du recouvrement du 16 janvier 1993.  Toute activité de banques ou d'établissements financiers est soumise à l'agrément préalable de la Banque centrale de Mauritanie.  La constitution d'une banque ou d'un établissement financier sous forme de sociétés anonymes à capital fixe est obligatoire.
  La législation actuellement en vigueur ne comporte aucune provision discriminatoire en fonction de la nationalité des investisseurs. 
77. Toutes les banques, à l'exception de la Banque arabe libyenne mauritanienne (BALM), rebaptisée Chinguitty Bank, ont été privatisées dans les années 1990.
  Trois banques ont une participation mineure d'institutions étrangères, les autres quatre sont détenues par des capitaux  mauritaniens.  La création d'une nouvelle banque, la NISSA Banque (appelée aussi la banque des femmes), est en cours de constitution.  Malgré l'absence de limitations à la participation étrangère, les compagnies étrangères n'ont pas opté pour des participations majoritaires. 

78. Les opérations de crédits comprennent essentiellement du crédit à court terme (financement des importations et des exportations), et du crédit de trésorerie dues au manque de ressources stables des banques pour financer des crédits à moyen et long termes.  Les banques nouvellement assainies préfèrent orienter leur financement, avant tout, vers des activités liées au commerce extérieur.
  L'accès au crédit semble être biaisé vers les opérateurs qui sont associés, d'une manière ou d'une autre, aux actionnaires majoritaires des banques.

79. Selon les autorités, toutes les règles prudentielles sont respectées.  Les banques sont aussi soumises à des audits externes annuels pour vérifier le respect de la réglementation existante.

80. La Banque centrale de Mauritanie agit en tant que régulateur des services bancaires et financiers.  Elle tient le rôle de prêteur en dernier ressort et peut refinancer un établissement financier à cours de liquidité à un taux fixé par elle-même en référence au taux des certificats du trésor à un mois.  Ceci est d'autant plus important que le marché interbancaire est quasi inexistant et que les échanges interbancaires sous forme de call money restent peu pratiqués et non-réglementés.  Cependant, le coût de refinancement par la Banque centrale est élevé: le taux de refinancement est de 13 pour cent pour tous les secteurs de l'économie (taux d'escompte) et le taux de pension de 18 pour cent. 
 

81. Les initiatives pour récupérer les prêts non-productifs a connu un succès limité. 
  En 1999, le gouvernement a mis sur pied, auprès de la BCM, l'Agence de recouvrement des créances bancaires.  La Centrale des incidents de paiement est prête, mais selon les autorités, les banques sont réticentes à en faire usage.
  À ceci s'ajoute le fait que les prêts restent concentrés dans le secteur de la pêche, considéré problématique en lui-même à cause, entre autres, des investissements lourds, des risques inhérents au secteur, et de la volatilité des prix internationaux.

c) Institutions  financières spécialisées et de micro-finance

82. Malgré les efforts pour réformer le système bancaire, le secteur continue à faire face à une insuffisance des investissements à moyen et long terme.  En plus, le financement par des banques reste concentré dans le commerce extérieur et néglige les secteurs traditionnels.  Pour remédier à cette situation et pour apporter le soutien aux personnes et aux ménages ne bénéficiant pas du système bancaire, une Loi portant création des caisses populaires d'épargne et de crédit a été adoptée le 28 janvier 1998.  Cette Loi réglemente la création d'institutions mutualistes sous forme de société à capital variable et s'ajoute à la Loi bancaire de 1995 habilitant les établissements financiers à collecter des ressources à moyen et long terme.  Elle définit les règles pour garantir la protection des déposants, la sécurité et transparence des opérations.

83. La mise en place de cette micro-intermédiation financière a aussi pour but de stimuler le secteur informel.  Elle est destinée à mobiliser la petite épargne et financer les créneaux porteurs grâce à des caisses populaires d'épargne et de crédit.  Sont déjà ouvertes 16 caisses qui s'articulent autour de deux principaux réseaux: l'Agence de promotion des caisses populaires d'épargne et de crédit (PROCAPEC), et le CREDIT OASIS.

84. Pour financer les secteurs économiques à fort potentiel de création d'emplois, tels que l'agriculture ou la pêche artisanale, les autorités ont favorisé la création des institutions spécialisées. Le crédit agricole se compose de deux coopératives et d'une fédération – l'Union nationale des coopératives agricoles de crédit et d'épargne de Mauritanie (UNCACEM) – qui garantit le refinancement de leurs opérations.  Les coopératives octroient des crédit à court terme (crédits de campagne) ou à moyen terme (crédits d'équipement).  Le crédit maritime destiné à la pêche artisanale est octroyé par deux coopératives qui ont commencé leurs activités en 1998 et par l'Union nationale des coopératives de crédit à la pêche artisanale en Mauritanie (UNCOPAM). 

d) Les assurances

85. Le secteur des assurances en Mauritanie a été libéralisé en 1993; auparavant la Société mauritanienne d'assurance et de réassurance (société publique liquidée) détenait le monopole sur le marché local des assurances.  La Loi 93-94 du 20 juillet 1993 portant Code des assurances a levé ce monopole, et a ouvert le secteur des assurances au secteur privé et à la concurrence.  Il y a actuellement cinq compagnies d'assurances offrant une gamme classique de produits, tels que l'assurance responsabilité civile, l'assurance incendie, l'assurance vol; mais elles commencent aussi à proposer des services liés au commerce international, comme l'assurance transport maritime.
  Il n'existe pas de société mauritanienne de réassurances, cependant les assureurs nationaux peuvent accéder aux services de réassurances des sociétés étrangères.

86. Les entreprises mauritaniennes et étrangères désirant exercer une activité d'assurance doivent obtenir un agrément préalable, accordé par arrêté du ministre chargé des questions relatives aux services d'assurances.  Les sociétés étrangères doivent posséder le statut de société d'assurance, et être constituées sous la forme d'une société anonyme ou d'une société d'assurance mutuelle.
  Il n y a pas de restrictions à l'établissement de sociétés d'assurances étrangères sur le marché mauritanien.

87. Les textes réglementaires régissant le secteur des assurances en Mauritanie sont:  la Loi n° 93-40 du 20 juillet 1993 portant Code des assurances;  le Décret 96-017 du 6 mars 1996 portant application de l'article 340 du Code des assurances;  le Décret 98-46 du 18 juin 1998 autorisant l'agrément des entreprises d'assurances et de réassurance en Mauritanie;  et l'Arrêté n° R-717 du 7 mars 2000 portant dérogation à l'article 199 du Code des assurances.
e) Le système financier islamique

88. Un système financier islamique s'appuyant sur la Charia commence à faire son apparition en Mauritanie avec la Banque Albaraka mauritanienne islamique (BAMIS) et la Société d'assurances islamiques (TAAMIN).
  Ce système se base sur l'interdiction de toute "rentabilité prédéterminée ou garantie".  Les principes de base de ce système sont: l'interdiction de la spéculation et des intérêts (la marge bénéficiaire ou coût majoré, c'est à dire Mourabaha
, est accepté);  le partage des risques (c'est à dire le partage des pertes et des profits); et l'activité licite (non-contraire à la Charia).

iii) Télécommunications

89. Dans le cadre du programme d'ajustement structurel, le gouvernement mauritanien a engagé des réformes considérables afin de créer un cadre concurrentiel pour le secteur des télécommunications.  Une nouvelle loi (Loi n°99-019) relative aux télécommunications et ses décrets d'application définissant le cadre juridique ont été promulgués en 1999.  Parmi les grands principes de la loi figurent:  la création d'un organe de réglementation indépendant (l'Autorité de régulation);  la séparation des Postes et Télécommunications par la création de deux sociétés distinctes avant fin 1999 (la nouvelle société de télécommunications bénéficie d'une licence GSM et du monopole sur le réseau fixe jusqu'au 30 juin 2004);  l'ouverture à la concurrence de certains services (cellulaire, radiomessagerie, services Internet, services vocaux, etc.);  l'ouverture du capital de la société nationale des télécommunications aux privés;  et l'ouverture à la concurrence du service du réseau fixe en 2004. 

90. En avril 2000, l'Office des postes et télécommunications (OPT) a été divisé en deux entreprises – Mauritel et Mauripost – pour préparer la privatisation de la branche des télécommunications.  En 2001, le gouvernement a vendu 52 pour cent du capital de Mauritel à une compagnie étrangère (Maroc Télécom).
  Cette nouvelle compagnie privée bénéficie d'une licence exclusive sur le réseau fixe jusqu'en 2004.

91. Les services de téléphonie mobile ont connu une croissance rapide depuis l'attribution de deux licences en 2000 – une à la filiale de Mauritel, et l'autre à la Société mauritano-tunisienne de télécommunications (MATTEL).  Ceci a permis d'amorcer une concurrence entre les opérateurs et d'obtenir une baisse des coûts des communications internationales.  Les prix des communications locales mobiles restent, toutefois, plus élévés que ceux des lignes fixes pour lesquelles le gouvernement établit un prix plafond et restent les plus bas dans la région (tableau IV.2).  Par contre, les communications avec l'étranger sont légèrement moins chères que celles des lignes fixes.

92. En 2000, les lignes fixes étaient disponibles principalement dans les régions urbaines et le nombre de lignes téléphoniques était de l'ordre de 19 000 pour une population de 2,6 millions d'habitants.  Le nombre d'abonnés au réseau mobile est passé d'environ 14 500 en 2000 à près de 150 000 actuellement.

Tableau IV.2

Prix des communications: comparaisons internationales

(Tarif local en UM par minute)

	
	Burkina
(ONATEL)
	Maroc
(IAM)
	Mali
(Sotelma)
	Sénégal
(Sonitel)
	Mauritanie
(Mauritel)
	France (France Telecom)

	Mobile à mobile (a)
	62,0
	45,0
	35,0
	69,0
	108,5
	103,0

	Mobile à fixe
	62,0
	45,0
	35,0
	58,0
	125,4
	138,0

	Fixe à mobile
	…
	45,0
	62,0
	…
	9,1
	…

	Fixe à fixe (b)
	21,0
	18,0
	29,0
	17,0
	9,1
	21,0

	Rapport a/b
	2,9
	2,5
	1,2
	4,0
	11,9
	4,9


…
Non disponible.

Source:
Autorité de régulation (2000), Rapport annuel.

93. La faible pénétration du téléphone fixe et la qualité des services fournis par l'opérateur des lignes fixes continuent à être des obstacles à l'essor de l'Internet en Mauritanie.  Malgré la présence de plusieurs fournisseurs de services Internet, l'utilisation de l'Internet reste encore très limitée.
  Les charges mensuelles pour la bande passante de 64 Kb/s sont, selon la Banque mondiale, relativement élevées.  Par conséquent, l'utilisation commerciale de l'Internet ne reste accessible que pour les grandes compagnies.

iv) Transports

a) Transport terrestre 

94. Le réseau routier en Mauritanie n'est pas étendu, et il n'y a pas vraiment de route praticable entre les deux principaux centres économiques du pays – Nouakchott et Nouadhibou.  Seulement 11 pour cent des routes sont pavées, ce qui est en-dessous de la moyenne (16 pour cent) des pays à faible revenu.
  Leur entretien est cher à cause des tempêtes de sable régulières.  De ce fait, l'accès à beaucoup d'endroits dans le pays reste difficile et leur potentiel économique sous-exploité.
  Plusieurs projets sont en cours, inclus le projet reliant Nouakchott à Nouadhibou et celui de la route au long du fleuve Sénégal. 

95. Les coûts du transport routier restent élévés, dus en partie aux longues distances entre les différents centres économiques, aux investissements faibles et à la gestion insuffisante du secteur.  Un autre facteur qui expliquait ces coûts élévés est le monopole de la Fédération nationale des transports  (FNT), qui décidait dans le passé du choix du transporteur et du prix.
  Ce monopole a été, en principe, aboli à la suite de la promulgation par le gouvernement, en 1998, d'un décret ouvrant l'activité du transport routier à la concurrence, et en 2001 d'un arrêté portant la libéralisation du prix du transport routier.

96. Le transport ferroviaire n'est pas non plus très développé.  Le seul chemin de fer (de 675 km) est celui qui relie Zouérate au port de Nouadhibou.  Cependant, il sert principalement à transporter le minerai de fer.

b) Transport fluvial et maritime

97. L'infrastructure maritime mauritanienne se compose de l'ensemble portuaire de Nouadhibou (un port minéralier, un port pétrolier, et un port de pêche et de commerce), assurant l'essentiel des exportations des produits de la pêche et les exportations du minerai de fer, et du port de Nouakchott – le PANPA (Port autonome de Nouakchott) – en eau profonde, avec une capacité de 1,5 million de tonnes par an, permettant d'accueillir des navires porte-conteneurs et des vraquiers, et assurant l'essentiel des importations du pays.
 

98. Ces infrastructures sont, soit réalisées ou gérées par des entités économiques para-étatiques (port minéralier de la SNIM et port pétrolier de NAFTAL), soit réalisées grâce à des investissements publics et gérées par des établissements à caractère industriel et commercial (Port autonome de Nouakchott et Port autonome de Nouadhibou (port de pêche et de commerce)).

99. Les services portuaires sont, à priori, très compétitifs au niveau tarifaire, mais semblent être de qualité médiocre et peu accueillants pour l'usager.
  Des réformes dans ce domaine ont été effectuées, telles que la libéralisation des opérations de manutention du port de Nouakchott. Ces opérations sont désormais assurées par sept opérateurs, lesquels ont crée la Société d'équipements portuaires (SEP) dont ils sont actionnaires.  Le rôle de la SEP est de gérer le matériel de manutention loué à ses actionnaires.

100. L'infrastructure fluviale comprend quelques ports fluviaux sur le fleuve Sénégal (Rosso, Kaédi et Gouraye ) et consiste principalement en trafic de ferries. 

101. La Mauritanie mène une politique d'ouverture en ce qui a trait aux expéditions maritimes internationales.  Les arrangements prévoyant le partage des cargaisons n'existent pas.  Dès 1995, le secteur a été graduellement libéralisé et le gouvernement a liquidé ses actifs dans le secteur, inclue la Compagnie mauritanienne de navigation maritime (COMAUNAM), une propriété conjointe des gouvernements mauritanien et algérien.  Il n'y a aucune limitation à la participation des capitaux étrangers aux entreprises d'exploitation de services de transport maritime international et à la prestation de services portuaires (à l'exception des services de pilotage, de remorquage et d'amarrage). 

102. Le marché des services internationaux de navigation de ligne est dominé par deux consortiums étrangers (Delmas et Maersk) qui, ensemble, comptent pour 85 pour cent du marché.  Le coût du transport semble être supérieur à ceux pour d'autres destinations équivalentes, ce qui est probablement explicable par le manque d'économies d'échelle et de gamme, mais également par la concentration  du marché.

c) Transport aérien

103. Le secteur du  transport aérien est réglementé pas la Loi n° 78-009 du 18 janvier 1978 relative à l'aviation civile.  Un nouveau Code de l'aviation civile est en préparation.  Les services aériens internationaux sont régis par des accords bilatéraux conclus par le gouvernement mauritanien; en principe ceux-ci n'attribuent pas de droits de cinquième liberté de l'air
 et réglementent très strictement les capacités et les tarifs.  La Mauritanie est néanmoins signataire de la déclaration et du mémorandum de Yamoussoukro qui a libéralisé l'espace aérien africain au profit des compagnies du continent.

104. À la fin des années 1990, le gouvernement mauritanien a entrepris des démarches importantes afin de libéraliser les services des transports aériens.  En 1998, le gouvernement a ouvert le marché domestique à la concurrence, et en 1999, il a partiellement privatisé le transporteur national, Air Mauritanie, en cédant une participation majoritaire à un exploitant étranger.  Un premier concurrent national, la Compagnie mauritanienne des transports aériens (CMTA), a commencé à assurer des vols en 2001, et sa part de marché a été estimée à 5 pour cent.
  D'après les autorités, environ une trentaine de licences cargo ont été octroyées à plusieurs compagnies;  cependant, actuellement seules deux sont vraiment actives (CMTA et West African Cargo).

105. La Mauritanie dispose de trois aéroports internationaux:  Nouakchott, Nouadhibou, et Attar desservis par la compagnie nationale et cinq compagnies étrangères (Air Algérie, Air France, Air Sénégal, Royal Air Maroc, et Tunis Air), auxquels s'ajoutent sept aérodromes secondaires.

v) Tourisme

106. Le tourisme est un nouveau secteur prometteur pour la Mauritanie dont le potentiel reste encore peu exploité.  Il consiste principalement en tourisme saharien, mais d'autres activités apparaissent aussi, telles que la pêche, la chasse et l'observation ornithologique.
  La Mauritanie dispose, en plus du désert, d'autres potentialités touristiques considérables.  La réserve naturelle du  Banc d'Arguin et plusieurs villes anciennes, telles que Chinguetti, Oualata, Ouadane ou encore Tichitt, se sont vu attribuer par l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) le statut de site naturel du patrimoine mondial.  

107. Le gouvernement mauritanien a manifesté sa volonté de développer le tourisme dans la  Déclaration de politique générale du tourisme en 1994.  Celle-ci a été concrétisée en 1996 par l'adoption de la Loi 96.023 organisant l'activité touristique en Mauritanie.  Actuellement, la fonction de promotion du tourisme est assurée en partie par la Direction du tourisme au ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme et, en partie, par la filiale de la SNIM, la SOMASERT.  Le secteur du tourisme bénéficie également des dispositions contenues dans le Code des investissements. 

108. Selon la loi de 1996, l'exercice de l'activité touristique est soumis à un agrément délivré par le ministère en charge du tourisme après avis d'une commission d'agrément.  Les obligations mises à la charge des établissements touristiques sont celles relatives à la conformité des prestations avec le standing de l'établissement; au respect des valeurs culturelles et religieuses de la République islamique de Mauritanie; aux obligations de communication d'informations à la Direction du tourisme; aux obligations de déclaration; aux obligations fiscales nouvelles (200 UM par nuitée); et à l'obligation de faire approuver les supports publicitaires par les ministères du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme;  de l'Intérieur;  et de l'Information.

109. Le gouvernement a aussi demandé à la SNIM de promouvoir le tourisme dans la région d'Attar.  Les résultats ont été prometteurs: la compagnie SOMASERT S.A. a entrepris depuis 1996 diverses initiatives afin de développer le secteur et s'est associée avec un voyagiste français pour établir une connexion charter entre Attar et Marseille, et pour organiser des tours guidés dans le désert.
  Pour la saison 2001-2002, environ 80 vols charters sont programmés entre Paris ou Marseille et Attar.  Plusieurs opérateurs privés ont suivi cet exemple et pour l'instant 13 voyagistes français en association avec des partenaires locaux organisent des excursions en Mauritanie.  Le secteur bénéficie aussi d'une relative stabilité politique, ce qui lui confère un avantage par rapport aux pays concurrents pour le tourisme de désert dans la région.

110. Selon les autorités, suite à l'introduction de la Loi de 1996, les investissements dans le secteur du tourisme et les emplois qu’ils ont générés, ont atteint un niveau (2,24 milliards d'UM et 529 emplois) qui dépasse largement le cumul de tous les investissements antérieurs. 
 

111. Pendant le Cycle d'Uruguay, la Mauritanie a pris des engagements spécifiques dans le secteur du tourisme.
  Elle n'impose aucune limitation en matière d'accès au marché, ni au traitement national pour les modes de fourniture 2 et 3 (la consommation à l'étranger et la présence commerciale).  En ce qui concerne la fourniture transfrontalière des services d'hôtellerie et de restauration, ainsi que des services fournis par des agences de voyage et des voyagistes, la Mauritanie n'a pas fait de consolidations par "non-faisabilité technique".  Le mode 4 (présence de personnes physiques) n'est pas consolidé, sauf pour les directeurs, cadres supérieurs et spécialistes ayant des connaissances essentielles à la fourniture du service.

BIBLIOGRAPHIE

Autorité de régulation (2000), Rapport annuel, Nouakchott.

Banque centrale de Mauritanie (2001), Note d'orientation sur le développement du secteur financier mauritanien, document de travail, juillet, Nouakchott.

Banque mondiale (2001a), "Global Development Finance", Country Tables, Washington, D.C.

Banque mondiale (2001b), Mauritanie – Cadre Intégré, Tomes I et II, Washington, D.C., à venir.

Bru, Hervé et Hatti, Maurice (2000), Pêche artisanale et la lutte contre la pauvreté, PNUD/FAO.

Bureau of National Affairs (2000), Mauritania – Market Profile, Washington, D.C.

CIMDET (1998), "Entreprendre et investir en Mauritanie", Les dossiers du CIMDET, n° 13, Nouakchott. 

CIMDET (2000), "Les fiches du CIMDET", Fiche n° 1 A1, série Assurances, avril, Nouakchott.

Dun & Bradstreet (1999), Exporters' Encyclopaedia, Baltimore.

EIU (2000), Country Profile – Mauritania, Londres. 

EIU (2001), Country Profile – Mauritania, Londres. 

FMI (1998 et 2001), Balance of Payments Statistics Yearbook, Washington, D.C. 

FMI (2000a), "Public Information Notice" N°00/45, juin, Washington, D.C.

FMI (2000b), "Mauritania: Statistical Appendix", Staff Country Report N°00/90, août [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.imf.org.

FMI (2001), International Financial Statistics Yearbook, octobre, Washington, D.C. 

FMI et Association internationale de développement (2001), "Mauritania – Joint Staff Assessment of the Poverty Reduction Strategy Paper" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.imf.org/external/np/jsa/2001/mrt/eng/011201.pdf.

Gouvernement de la Mauritanie (2000), "Lettre d'intention – Aide-mémoire de politique économique et financière des autorités mauritaniennes pour 2000", 25 mai [en ligne].  Disponible sur:  http://www.imf.org/external/np/loi/2000/mrt/fra/01/index.htm.

Gouvernement de la Mauritanie (2001), "Letter of Intent – Memorandum of Economic and Financial Policies of the Government of Mauritania", 23 avril [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  www.imf.org/external/np/loi/2001/mrt/01/index.htm.

Gouvernement de la Mauritanie (2002), "Letter of Intent – Memorandum of Economic and Financial Policies, and Technical Memorandum of Understanding", 2 mai [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.imf.org/external/np/loi/2002/mrt/01/index.htm.

Institut européen de recherche sur la coopération méditerranéenne et euro-arabe (1999), "Union du Maghreb arabe" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.medea.be/fr/index202.htm [29 août 2001].

Ministère de l'Hydraulique et de l'Énergie (2001), Projet de décret portant libéralisation des prix des produits pétroliers destinés au secteur de la pêche, Nouakchott.

Ministère des Affaires économiques et du Développement, et PNUD (2001), Bilan économique et social 1990-1998, Nouakchott. 

Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001), Projet de rapport établi pour la consultation sectorielle sur le commerce, avril, Nouakchott.

Ministère du Développement rural et de l'Environnement (2001), Politiques et stratégies générales pour le développement du secteur rural – Horizon 2015, mise à jour en novembre, Nouakchott.

Office national de la statistique (1998), Annuaire statistique, Nouakchott. 

OMC (2001), Examen des politiques commerciales – Gabon, Genève.

Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (2000), "Profil de la pêche par pays – République islamique de Mauritanie" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.fao.org/fi/FCP/FICP_MRT_F.ASP.

Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (sans date), "République islamique de Mauritanie – Études de cas" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.ciesin.org/
decentralization/French/CaseStudies/mauritanie.html.

République islamique de Mauritanie (2001), Bilan des réformes macro-économique et structurelles 1998-2002 et perspectives pour la période 2002-2004, document à présenter au quatrième Groupe consultatif sur la Mauritanie, 17-19 décembre, Paris. 

Richard, Jean-Louis (2002), "A Monterrey, l'ONU veut aller trop vite", L'Agefi, 15 mars.

Secrétariat d'État français au Commerce extérieur (1999), "La réglementation douanière" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.dree.org/mauritanie/francais/investir/abstract.cfm? Numero=9523&pays=75 [26 juin 2001].

Société générale de surveillance (2001), "Preshipment Inspection of Imports for Mauritania" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.sgsgroup.com/ [13 juillet 2001].

U.S. Department of State (1999), FY 2000, Country Commercial Guide – Mauritania [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.state.gov/www/about_state/business/com_guides/
2000/africa/mauritania_ccg2000.pdf.

U.S. Department of State (2000), FY 2001, Country Commercial Guide – Mauritania [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.state.gov/www/about_state/business/com_guides/
2001/africa/mauritania_ccg2001.pdf.

� EMBED Excel.Sheet.8  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���








� Il existe en Mauritanie un secteur informel qui joue un rôle important dans la création d'emploi.  Selon une étude faite conjointement par le gouvernement, le PNUD et le BIT, l'emploi informel urbain occupait, en 1995, environ 170 000 personnes contre 41 000 dans l'emploi structuré.  Il est composé des petites et micro-entreprises travaillant dans le commerce de détail, les services et l'artisanat. ("Mauritanie" (1998), Marchés tropicaux et méditerranéens, numéro hors série, mars).


� "Mauritanie" (1998), Marchés tropicaux et méditerranéens, numéro hors série, mars.


� Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (sans date).


� En 1999, les importations de produits agricoles représentaient 36,4 pour cent des importations totales (tableau AI.3).


� La Mauritanie est traditionnellement considérée comme le plus grand pays exportateur de bétail sur pied dans la région. Cependant, il est difficile d'estimer l'importance de ces exportations du fait qu'elles relèvent surtout du domaine informel et ne sont donc pas enregistrées dans les statistiques officielles du commerce.


� Banque mondiale (2001b), Tome II, chapitre 4.


� La production de gomme arabique a diminué de 5 700 tonnes par an entre 1968 et 1972 à 120 tonnes par an vers la fin des années 1980.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Il existe des flux informels importants vers le Mali et le Sénégal.


� Ministère du Développement rural et de l'Environnement (2001).


� La riziculture irriguée s'est développée dans la vallée du fleuve Sénégal grâce à l'aménagement des deux barrages réalisés dans le cadre de l'Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), dont la Mauritanie fait partie à côté du Mali et du Sénégal.


� Africa Institute of South Africa, information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.ai.org.za/html/Restricted/body_mauritania.html.


� L'entreprise SONIMEX avait été créée peu après l'indépendance de la Mauritanie pour assurer l'approvisionnement en denrées alimentaires de base.  À l'origine, elle était responsable de l'importation de produits de première nécessité comme le riz, le thé et le sucre.  Elle exportait aussi un certain nombre de produits, en particulier la gomme arabique jusqu'à la disparition du marché international de ce produit.  Avec le temps, les importations de la SONIMEX se sont diversifiées et elle s'est aussi engagée dans la commercialisation de certains produits locaux comme le riz.  Elle avait une double fonction, assurant à la fois l'approvisionnement des zones périphériques et le contrôle des prix. Cependant, avec l'élimination du monopole, de nombreux agents privés ont commencé à importer des produits agricoles.  Actuellement, elle importe principalement du thé, du sucre et du riz.  La SONIMEX peut aussi importer d'autres produits sur demande du gouvernement pour réguler le marché par exemple dans le cas d'une spéculation estimée trop importante sur le marché ou d'une rupture de celui-ci (le cas s'est déjà présenté pour la farine et le ciment).


� La différence des taux incite certains bénéficiaires à financer des activités non agricoles avec des prêts destinés à la production agricole.  D'après la Banque mondiale, ceci a pour conséquence, dans certains cas, de retarder le remboursement des crédits attribués pour financer des activités agricoles, c'est à dire des activités à court terme, et de provoquer des retards pour le lancement de la nouvelle campagne de production (Banque mondiale (2001b), Tome II, chapitre 6). 


� Ministère du Développement rural et de l'Environnement (2001). 


� Le cadre réglementaire est composé des textes suivants:  le Décret n° 65 087 portant réglementation à l'importation et à l'exportation des animaux et produits animaux;  le Décret n° 69 132 portant réglementation de la police sanitaire;  l'Ordonnance n° 81/206 portant réglementation de l'exportation du bétail et des viandes de boucherie;  et le Décret n° 75 111 portant réglementation de la transhumance et de l'exportation des animaux et produits animaux.


� Banque mondiale (2001b), Tome II, chapitre 4.


� Il s'agit uniquement de produits agricoles alimentaires, comme les oignons, les tomates, les carottes et les salades.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� "Principal Growth Sectors" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.mauritanieonline.com/investing/principal.htm [16 juillet 2001].


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).  Voir aussi l'information disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.mauritania.mr/Francais/produc_veget_fr.htm [19 septembre 2001].


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� L'importation des produits de la pêche est marginale et consiste essentiellement en petites quantités de sardines en conserves, en provenance notamment du Maroc.


� Néanmoins, la contribution de ce secteur dans le PIB est relativement modeste (5,4 pour cent), indiquant la faiblesse des valeurs ajoutées nettes induites.


� Bru et Hatti (2000). Selon les mêmes auteurs, "le chiffre de 17 000 emplois à terre est très largement sous-estimé. C’est au minimum le double d'emplois qui sont liés à l'activité de pêche, ce qui, au total entre emplois en mer et à terre, représenterait plus de 50 000 emplois".


� Informations fournies par le ministère des Pêches et de l'Économie maritime.


� Bru et Hatti (2000).


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Bru et Hatti (2000).


� Selon l'article 7 du Code  des Pêches  2000, "sont des navires de pêche mauritaniens, les navires de pêche immatriculés et naturalisés en Mauritanie conformément aux dispositions de la loi portant code de la marine marchande".


� FMI (2000b).


� "Les produits de la mer" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.univ-nkc.mr/forum/secteurs1.html.


� FMI (2000b);  et Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (2000).


� Fishbase, information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: http://www.fishbase.org/Training/�CountryReports/Dakar/Mauritania.htm.


� Ces installations sont néanmoins restées sous utilisées car les chalutiers étrangers étaient équipés à bord pour réfrigérer ou congeler le poisson.


� Selon la FAO, un autre problème rencontré dans le secteur a été, et continue de l'être, le non-remboursement des prêts.  L'encouragement au développement de la pêche artisanale s'est basé sur un grand nombre de projets dont le but était de former rapidement le plus grand nombre possible de pêcheurs.  À la fin de leur formation, ils avaient accès à une unité de pêche à crédit.  Cependant, le projet se terminait souvent sans suivi des résultats et remboursement des prêts (Bru et Hatti (2000)).  Actuellement, le gouvernement considère la révision de ce système de formation.


� C'est en fait le MPEM qui a changé de nature en passant d'une administration de surveillance et de contrôle à une administration de régulation et d'encadrement.


� Le CNROP est responsable de la collecte et l'analyse des données, la préparation des avis techniques et le contrôle sanitaire des produits de la pêche.


� La commercialisation à l'état congelé des espèces démersales ou de céphalopodes est dévolue, au terme de la réglementation, de façon exclusive, à la SMCP.  La société est aussi habilitée à prélever les taxes statistique et municipale.  Elles peut aussi, dans le cas de non payement, et sur la demande du Trésor public uniquement, prélever des droits d'accès et territoriaux.


� L'accord avec l'Union européenne octroie des licences libres (exonérant de toute taxe).  En contrepartie, le montant de la contribution financière en faveur de la Mauritanie est passé de 266,8 à 430 millions d'euros sur cinq ans.  L'accord prévoit aussi le financement des actions de modernisation du secteur, dont des recherches scientifiques et techniques pour analyser l'état des stocks en poisson et des mesures pour améliorer le contrôle et la surveillance des activités de pêche pour éviter la surexploitation ou la pêche illégale.  Afin de procurer une plus grande protection à la petite pêche locale, la zone de pêche dans laquelle les navires communautaires sont autorisés à pêcher a été éloignée des côtes mauritaniennes.  De plus, pour encourager l'économie locale et la création d'emplois, l'UE s'est engagée à ce que ses chalutiers de pêche démersale effectuent un nombre croissant de débarquements en Mauritanie.  Le nombre de marins locaux devant être employés à bord des navires de l'UE a été également augmenté.


� Il existe des projets d'accord de pêche avec les pays Baltes, la Pologne, et l'Ukraine.


� U.S. Department of State (2000).


� L'État détient encore 35 pour cent du capital de la société et conserve le droit de nommer le Directeur général.


� Sont exclus les produits élaborés (ceux ayant subi une transformation de nature à accroître leur valeur ajoutée).


� FMI (2000b).


� Tous les pays désirant exporter des produits halieutiques vers l'UE doivent avoir l'autorisation de la Commission européenne et figurer sur l'une des deux listes.  Les pays, dont les systèmes nationaux de contrôle des produits halieutiques ont été jugés suffisants par les services de la Commission, sont inclus à titre définitif sur la Liste I.  La Liste II est temporaire et contient les pays pour lesquels la Commission a conclu à une conformité partielle, ou qui sont en attente d'une inspection, mais considérés acceptables sur la base de leur législation et d'autres informations disponibles. 


� Chapitre III 2) iii) d).


� Chapitre III 3) ii). 


� L'IMF n'est plus prélevé que sur les exportations de poissons pélagiques et ceci à un taux de 2 pour cent.


� Information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.worldinformation.com/�World/Meast/Mauritania/profile.asp?country=222.


� South Africa Institute of South Africa, information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: http://www.ai.org.za/html/Restricted/body_mauritania.html.


� Information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.worldinformation.com/�World/Meast/Mauritania/profile.asp?country=222.


� FMI (2000b).


� Ministère canadien des Affaires étrangères et du Commerce international, information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: http://www.infoexport.gc.ca/docs/view-f.asp?did=1605.


� Pour l'instant, il n'existe pas d'exploitation de pétrole et tous les produits pétroliers sont importés.  La seule raffinerie en Mauritanie – NAFTAL – est une société algérienne et utilise du pétrole brut algérien.  La production de la NAFTAL est entièrement consommée sur le marché mauritanien.


� U.S. Department of State (1999).


� Le nouveau code abroge la Loi minière n° 77.204 portant Code minier de 1977 et ses textes modificatifs, et l'Ordonnance n° 84.017 fixant la taxe sur les matériaux de carrière.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Est considérée comme petite exploitation l'entreprise qui emploie moins de 100 personnes et dont les actifs nets immobilisés ne dépassent pas 500 millions d'UM (ou environ 2,75 millions de dollars EU).


� Chapitre III 2) iii) d).


� "Le secteur industriel en Mauritanie, le défi de la compétitivité", débat [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante: http://www.mauritania.mr/ami/dossiersFr14.htm [8 octobre 2001].


� EIU (2000). 


� En particulier, la transformation des produits laitiers par l'entreprise TIVISKI et la transformation des produits de la pêche (section 3) ii)).  En novembre 2001, une nouvelle minoterie – Grands moulins de Mauritanie (GMM) – a été inaugurée.  Elle est la plus grande entreprise agro-industrielle du pays.  Le secteur agro-alimentaire seul représente plus de 40 pour cent de la production. Ensemble avec l'industrie chimique, les deux emploient environ deux tiers des emplois industriels.


� Selon une étude de la Direction de l'emploi en coopération avec le PNUD et le BIT, l'emploi informel dans le monde urbain (tous les secteurs confondus) occupait en 1995, quatre fois plus de personnes que l'emploi structuré (170 000 contre 41 000).


� Dans le passé, il existait une politique encourageant la substitution des importations, mais elle a été abandonnée.


� Chapitre III 2) iii) d).


� BIMA/SMB et BMDC/FND sont devenus la BNM (Banque nationale de Mauritanie) et  l'UBD (Union des banques de développement), respectivement.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� En 2001, deux nouvelles banques (la Banque du commerce et d'investissement en Mauritanie et la Compagnie de banque commerciale) ont obtenu une licence et devraient commencer leurs activités courant 2002. 


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� À l'exception des organismes mutualistes et des institutions financières spécialisées. Ceci est vrai aussi pour les centres chèques postaux et les caisses d'épargne, qui ne sont pas soumis aux dispositions de la  Loi 95.011. 


� Chinguitty Bank est détenue conjointement par l'État mauritanien et l'État libyen.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Banque mondiale (2001b), Tome I. 


� Information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: http://www.mauritania.mr/Francais/�systeme_bancaire_mauritanien_fr.htm [19 juin 2001].


� Le taux de pension se réfère à l'opération de prêts par laquelle une banque cède à l'autre, moyennant un prix (le taux de la pension), des titres et par laquelle le cédant s'engage à reprendre les titres, et le cessionnaire à les rétrocéder à une date et pour un prix convenus. 


� EIU (2000). 


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Ces compagnies sont: l'AGM (Assurances générales de Mauritanie), l'Atlantic Londongate, la NASR (Nationale d'assurance et de réassurance), la SAAR (Société anonyme d'assurance et de réassurance) et la TAAMIN (Société d'assurance islamique).


� CIMDET (2000).


� Les activités des banques islamiques sont, comme celles des autres banques, régies par la Loi bancaire du 17 Juillet 1995 qui, sans se référer directement au système financier islamique, déclare la loi applicable aux  "banques qui ne recourent pas à l'usage des taux d'intérêt et qui pratiquent du partage des profits et pertes" (article 2.5).


� Dans un tel système, la banque finance l'acquisition d'un bien ou d'un actif  en l'achetant au nom du client et en majorant le prix avant de le revendre  au client.


� Jusqu’à cette date, le secteur des télécommunications en Mauritanie était soumis au monopole d'État, exercé par l'Office des postes et télécommunications qui avait été créé en 1959.


� En mai 2000, le nombre d'abonnés, commerciaux et privés, était estimé à 849, même si depuis ce nombre a probablement augmenté substantiellement.


� Banque mondiale (2001b), Tome 1.


� Par exemple, les routes au sud, lesquelles faciliteraient l'accès aux terrains agricoles prometteurs, ne sont pas utilisables pendant la saison des pluies et leur utilisation ne s'améliore que peu pendant le reste de l'année.


� Les prix étaient fixés à travers de négociations entre la FNT et le ministère de l'Équipement et des Transports.


� Selon les autorités, le trafic maritime à Nouakchott est actuellement d'environ 782 000 tonnes.


� "Mauritanie" (1998), Marchés tropicaux et méditerranéens, numéro hors série, mars.


� Banque Mondiale (2001b), Tome I.


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Ministère du Commerce, de l'Artisanat et du Tourisme (2001).


� Le droit d'un aéronef enregistré dans un pays donné d'effectuer le transport commercial entre deux autres pays étrangers.


� La Déclaration de Yamoussoukro a été signé en 1988.  Son but était d'intégrer et libéraliser le marché  africain d'aviation sur une période de huit ans.  Cependant, ces objectifs n'ont pas été atteints.  En 1999, une nouvelle initiative de Yamoussoukro a été lancée.  Vingt-trois pays, dont la Mauritanie, sont signataires du protocole d'entente qui émet les lignes directrices pour l'application graduelle d'un accord "ciel ouvert", avec comme but, entre autres, de libéraliser le transport cargo et des passagers, octroyer les droits des cinq libertés de l'air, éliminer les restrictions sur la capacité et introduire des règles de compétition et des exigences de non-discrimination.  L'espace aérien des 11 États participant à l'Air Afrique était déjà libéralisé depuis la fin des années 1980. 


� Pour l'instant, la compagnie ne possède que deux avions cargos et un avion de 40 places pour le transport des passagers. 


� Pour l'instant, les destinations sahariennes dominent le secteur à cause du manque d'infrastructures pour les autres activités, de l'accès difficile, ou encore des facteurs culturels, par exemple pour le tourisme de plage.


� CIMDET (1998).


� Le tourisme semble se développer relativement rapidement. Entre 1997-1998 et 2000-2001, le nombre d'arrivées à l'aéroport d'Attar ont augmenté de 1 500 à 7 000 par an.


� Information en ligne.  Disponible à l'adresse suivante: http://www.mauritania.mr/expo2000/�environnement.htm [19 septembre 2001].


� Document de l'OMC GATS/SC/113, 30 août 1995.
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